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En ma qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, j’ai l’honneur de soumettre le présent rapport pour saisir le Conseil des recommandations émanées de la Commission au sujet du financement du Sous-programme 1010 G, 2004.

À sa séance du 22 juillet 2004 et du 7 septembre 2004, le Conseil permanent a soumis à l’examen de cette Commission les rapports du Secrétariat général sur l’exécution budgétaire et les virements entre chapitres du Fonds ordinaire pour la période du 1er janvier au 30 juin 2004, ainsi que des estimations pour les mois de juillet à décembre 20045 (CP/doc.3912/04). Il a aussi soumis le Rapport sur la situation financière du Sous-programme 10G du Fonds ordinaire pour le recrutement et la fourniture de services de conférence au Conseil permanent, à ses commissions, sous-commissions et groupes de travail (CP/doc.3937/04 corr. 1).


La Commission a entamé l’examen de cette question à deux reprises, tout d’abord, lors d’une réunion informelle tenue le 14 septembre 2004. A cette occasion, plusieurs délégations ont exprimé leurs préoccupations au sujet des virements et elles ont demandé des renseignements additionnels sur les secteurs affectés par ces virements. Un certain nombre de délégations ont fait part de préoccupations particulières concernant l’impact de ces décisions sur les droits de la personne. Le Secrétariat a fait savoir à la Commission que les réductions budgétaires avaient été introduites aux objets 4 et 8 (Voyages et contrats à la tâche (PRl) respectivement). La Commission a décidé de reprendre l’examen de cette question à une réunion officielle. 
À une réunion officielle tenue le 21 septembre, le Secrétariat a fait savoir que de nouvelles ressources avaient été identifiées comme ci-après: 
1.
Le Secrétariat général a identifié des économies à l’Objet 1 résultant de la réorganisation entamée par le Secrétaire général en vertu de l’Instruction 04-1 (CP/INF.5067/04 daté du 15 septembre 2004). Ces économies se sont portées à EU$348,373.
2.
À la lumière de ces économies émanées de la réorganisation, le Secrétariat a proposé à la CAAP de procéder comme suit: 
a. Prélever un montant de EU$150 000 sur les économies identifiées à l’Objet 1 et relever le plafond de financement disponible à l’intérieur du budget, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (Sous-programme 10O). Cette mesure permettrait à la Commission de tenir sa deuxième session ordinaire. 
b. Accroître l’autorité budgétaire du sous-programme 10G de EU$148 373.Ce montant, en sus de l’avance de  $186,000 annoncée par le Conseil permanent à sa séance du 7 septembre, représenterait  une augmentation nette de $334 373. Ce chiffre représente près de la moitié de la somme de EU$670 000 dont a besoin le Secrétariat des Conférences et réunions pour couvrir le coût des réunions jusqu’à la fin de l’année.
c. Prélever un montant de EU$40 000 sur les économies identifiées à l’objet 1 et relever le plafond de financement disponible dans le budget approuvé pour l’Unité sur le commerce (sous-programme 40A) pour le même montant. 
d. Augmenter de EU$10 000 l’autorité budgétaire et le financement disponible  pour le cabinet du Secrétaire général (sous-programme 30A) en vue de couvrir les frais de leurs activités pour le reste de l’année. 
e. Ajourner pour une période indéfinie les discussions au sujet du virement de la somme de $700 000 proposé dans le document CP/doc.3219/04, jusqu’à ce que le besoin d’une autorisation budgétaire additionnel pour le Conseil permanent se fasse sentir. 
La Commission a noté avec satisfaction que des économies ont été identifiées sans avoir à réduire les ressources affectées à d’autres secteurs. Cependant, la Commission a reconnu que les fonds identifiés ne couvriraient pas toutes les réunions programmées jusqu’à la fin de l’année. 
Une délégation a rappelé à la Commission le rapport examiné par le Conseil le 27 mars 2003, et intitulé: “Rapport du Président sur les Normes de fonctionnement du Conseil permanent” (CP/doc.3553/02 rev. 2), lequel contient diverses mesures visant à réduire les coûts des réunions qui avaient été approuvées à l’époque.
/ A cet égard, à la demande de la Commission, la présidence de la CAAP a demandé au Conseil permanent, l’Ambassadrice Carmen Marina Guttierez, de convoquer une réunion de la Sous-Commission de coordination de la Commission générale pour discuter de la question.
Ont participé à cette réunion l’Ambassadeur Alverto Alfonso Borea Odria, Président d la Commission des questions juridiques et politiques; l’Ambassadrice Carmen Marina Gutierrez, Présidente du Conseil et de la Commission sur la sécurité continentale et l’Ambassadeur Rodolfo Gil, Président de la Commission interaméricaine sur la gestion des Sommets et la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Les présidents des Commissions ont partagé les préoccupations exprimées par la CAAP. 
Cependant, compte tenu du nombre considérable de mandats émanés de l’Assemblée générale tenue à Quito, les présidents des commissions ont indiqué qu’ils n’étaient pas en mesure de réduire le nombre de réunions programmées jusqu’à la fin de l’année. Ils ont également fait remarquer que toute réduction du nombre de réunions maintenant constituerait une charge supplémentaire plus tard, juste avant l’Assemblée générale. Les présidents se sont mis d’accord pour que le Conseil permanent soumette un projet de résolution d’urgence faisant état, ou plus tôt, réitérant les mesures qui ont déjà été approuvées par le Conseil permanent en mars 2002.
Pour conclure, Madame la Présidente, en ma qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, je suis heureux d’informer le Conseil qu’en raison du plan de restructuration  introduit par le nouveau Secrétaire général, il ne sera opéré aucune coupure dans les  autres programmes. Le Président et les présidents des autres commissions appuient tous le projet de résolution que soumettra le Président du Conseil permanent à une date ultérieure. La présidence saisit cette occasion pour exhorter les Etats membres à adhérer aux mesures que nous approuverons en vue de rationaliser les ressources mises à la disposition du Conseil, de ses commissions et groupes de travail.
Je tiens à exprimer ma gratitude aux membres de la Commission pour leur coopération. Je remercie aussi le Secrétariat pour avoir fourni à la Commission des renseignements de manière opportune. 
Je vous remercie, Madame la Présidente.
29 septembre, 2004.

Joshua Sears

Ambassadeur, Représentant permanent des Bahamas
Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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